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Marche n°2020-06
PRESTATIONS DE TRADUCTION DE DOCUMENTS POUR LES BESOINS DE l'office Français DE LA BIODIVERSITE
Appel d’offres ouvert conformément aux articles L. 2124-1 et L. 2124-2 ainsi que R. 2124-2, R. 2161-2, R. 2161-3, R. 2161-4, R. 2161-5 du Code de la commande publique.
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ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES
1.1. Présentation de l'OFB
En janvier 2020, un nouvel établissement a été créé, l’Office français de la biodiversité, regroupant l’Agence française pour la biodiversité et l’Office national de la chasse et de la faune sauvage. Ce nouvel établissement répond à trois enjeux majeurs :

· Simplifier l’organisation par le rapprochement des expertises complémentaires de l’AFB et de l’ONCFS pour une meilleure lisibilité de leurs actions au service d’une seule et même stratégie

· Coordonner pour renforcer l’efficacité des politiques publiques dans les domaines du climat, de l’eau et de la biodiversité

· Renforcer l’action territoriale pour garantir un partage équilibré des usages et des espaces naturels, le respect des règles de protection de l’environnement et le maintien d’un environnement de qualité.

Les missions confiées au nouvel établissement ont pour objectif général la surveillance, la préservation, la gestion et la restauration de la biodiversité terrestre, aquatique et marine, ainsi que la gestion équilibrée et durable de l’eau.

Les missions de l’OFB sont :

· L’appui à la mise en œuvre des politiques de l’eau et de la biodiversité ;

· La gestion et l’appui à la gestion d’espaces naturels ;

· La police de l’environnement et la police sanitaire ;

· La formation et la mobilisation des citoyens et des parties prenantes ;

· Le développement de la connaissance, de la recherche et de l’expertise sur les espèces et les milieux, ainsi que sur la gestion adaptative.

L’OFB regroupe près de 2700 agents en métropole et en outre-mer.
1.2. Objet de l’accord-cadre
Le présent accord cadre a pour objet des prestations de traduction principalement du français vers l'anglais et dans une moindre mesure, de l'anglais vers le français de diverses productions papier, pages web, transcription audio, sous-titrage de film…) pour le compte de l’OFB.
Aucune décomposition en tranches n'est envisagée.
1.3. Forme et montant du marché
La procédure de passation est l’appel d’offres ouvert, conformément aux articles L. 2124-1 et L. 2124-2 ainsi que R. 2124-2, R. 2161-2, R. 2161-3, R. 2161-4, R. 2161-5 du Code de la commande publique.

Le montant prévisionnel du marché est estimé à 250.000 euros HT pour la durée globale du marché,
· Seuil minimum : sans seuil minimum ;

· Seuil maximum : 950 000 € H.T.

Le présent marché est multi-attributaires (3 candidats maximum) sous réserve d'un nombre suffisant d'offres. Les modalités d’émission des bons de commandes sont explicitées dans l’article 4 du présent CCP.
L’émission des bons de commande ne peut intervenir que pendant la durée de validité du marché. 
1.4 Allotissement

Le pouvoir adjudicateur a décidé de ne pas lancer de consultation en lots séparés pour les motifs suivants :

· Conformément aux articles L.2113-10 et L.2113-11 du Code de la commande publique, il n’y a pas d’allotissement prévu pour cette consultation du fait que les prestations ne peuvent être séparées.
1.5. Durée du marché
La durée initiale du marché est d'un (1) an. Il entrera en vigueur le jour de sa notification et se terminera la veille de sa date anniversaire. 
Le marché pourra être reconduit trois (3) fois par période d'un (1) an par reconduction tacite. Conformément à l’article R2112-4 du code de la commande publique, les titulaires du marché ne peuvent s’opposer à sa reconduction.

En cas de non-reconduction, le pouvoir adjudicateur transmet un courrier au(x) titulaire(s) un (1) mois avant la date anniversaire du marché.

En cas de reconductions successives, la durée totale ne pourra excéder quatre (4) ans, à compter de la date de notification du marché.
1.6 Nomenclature communautaire

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) sont : 
	Classification principale

	79530000-8 : Services de traduction.


ARTICLE 2 : PIECES CONSTITUTIVES DE L’ACCORD-CADRE
Les pièces constitutives du marché sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante : 
2.1. Pièces particulières 
· L’acte d’engagement (AE) et son annexe financière : le bordereau des prix (BP);
· Le présent cahier des clauses particulières (CCP) ;
· Le mémoire technique du titulaire avec ses pièces jointes ;
· Les bons de commande.
Seuls les exemplaires conservés par le pouvoir adjudicateur font foi.
2.2. Pièces générales 
· Le code de la commande publique (CCP) ;
· Le cahier des clauses administratives générales relatives aux marchés publics de fournitures courantes et services (CCAG-FCS).

ARTICLE 3 : PRESTATIONS ATTENDUES
3. 1 Prestations attendues et délais
· La prestation principale de ce marché est la traduction principalement du français vers l'anglais, et dans une moindre mesure, de la traduction de l'anglais vers le français.
Les prestations attendues pouvant être commandées, donnant lieu à des livrables sont :

· La traduction de textes en anglais ou en français fournis au prestataire sous forme de fichier "Word" (ou odt), pdf, liens internet ou fichiers audio courts (entre 2500 et 3000 mots);

· La vérification terminologique et l'assurance de la fiabilité des traductions (mise à jour et mise en commun d’un lexique terminologique);
· La livraison à l'OFB par mail des traductions pour validation au format word;

· Pour les documents volumineux, la livraison s'effectuera de manière dématérialisée via un FTP.
Les délais pour chaque type de livrables courent à compter de la réception du bon commande et sont précisés dans celui-ci. Ils se conforment aux délais maximum indiqués dans le mémoire technique du titulaire.

Les délais sont comptabilisés en jours ouvrés.

ARTICLE 4 : MODALITES D’EXECUTION DES PRESTATIONS
4.1 Bons de commande contiennent :

· la référence du marché : 2020-06 et son  OBJET 
· la désignation succincte des prestations attendues, rédigée conformément aux intitulés du BP ;

· le montant unitaire HT et TTC ;
· le délai d'exécution des prestations ; 
· les références du service supportant la dépense ;

· le nom et les coordonnées du prestataire.
Chaque bon de commande est adressé par courrier électronique ou par courrier postal. Dans ce dernier cas, le titulaire vérifie que toute demande arrivant par courrier est bien une première demande et non une confirmation de courrier électronique. 

L’émission des bons de commande se fait jusqu'au dernier jour de validité de l’accord-cadre. 

Les personnes habilitées à signer les bons de commande sont celles habilités par direction ou entité de l’OFB. 

Les bons de commande seront émis selon la règle suivante : la méthode dite « en cascade ». 

Les bons de commande seront adressés par priorité au titulaire le mieux classé, et, en cas d’indisponibilité, au deuxième titulaire le mieux classé et ainsi de suite. 

Le titulaire sollicité doit se prononcer sous 24h à compter de la réception du bon de commande sur sa disponibilité à assurer la prestation demandée. Passé ce délai, l’OFB se réserve le droit de solliciter le titulaire suivant.

4.2. Dispositions générales

Les prestations doivent être conformes aux stipulations du marché.
L’OFB met à la disposition du titulaire les documents en sa possession nécessaires à la réalisation des prestations.
4.3. Compétences attendues

Pour effectuer cette prestation, les compétences attendues sont les suivantes :

· une parfaite maîtrise de l’anglais et du français.

· une base de culture scientifique ;
· une connaissance des thématiques en rapport avec les missions de l'établissement ;

· une maîtrise des outils de bureautique ;

4.4. Production des livrables

Tous les livrables sont fournis sous forme dématérialisée ou format numérique. Le titulaire fournit les livrables sous forme de fichiers utilisables par l'OFB: format Word, Excel, PowerPoint ou équivalent (version Office 2010).

L'OFB est propriétaire de tous les documents réalisés par le(s) prestataire(s) dans le cadre du présent marché.

Le(s) titulaire(s) est/sont tenu(s), dans la production de tous les livrables attendus, de respecter les consignes éventuelles de mise en page données par l'OFB.
4.5. Conditions de remise des livrables et validation
Les livrables sont remis par le(s) titulaire(s) suivant les modalités prévues sur le bon de commande (destinataire, adresse, étage, n° bureau…).

Les délais de remise des livrables sont précisés par le titulaire dans son mémoire technique. La remise des livrables se fait contre récépissé.
Par dérogation à l'article 23.2 du CCAG-FCS l’OFB dispose d’un délai d'un mois pour accepter ou rejeter les livrables remis. Le point de départ du délai est la date de livraison des livrables.
En cas d’acceptation des livrables, l'OFB le notifie par courriel. Cette notification conclut l’exécution de la prestation. Toutefois, le silence de l'OFB à expiration de ce délai emporte acceptation des livrables remis 

Par dérogation à l’article 25 du CCAG-FCS, en cas de rejet, l'OFB notifie sa décision par courriel au titulaire. Celui-ci dispose alors d’un délai de dix (10) jours pour fournir une nouvelle version de ces documents. 

Au cours de ce délai supplémentaire, augmenté de la période d’examen-validation des documents par l'OFB, le(s) titulaire(s) encoure(ent) les pénalités prévues à l’article 7 du présent marché. 

Si la deuxième version des livrables n’est pas satisfaisante, l'OFB peut de plein droit procéder à la résiliation du présent marché pour faute du titulaire et conformément aux dispositions de l’article 8 du présent document. 

En tout état de cause, le dépassement des délais pour la livraison des livrables de chaque prestation n’entraîne pas de prolongation du délai global de réalisation, à moins que l'OFB n’accorde une prolongation exceptionnelle sur demande du titulaire et qui lui est expressément notifiée par mail.
4.6 Opérations de vérification
Par Dérogation à l’article 22.1 du CCAG-FCS, seules les vérifications qualitatives sont effectuées lors de l'exécution de la prestation.
Suite aux vérifications, les décisions d'admission, de réfaction, d'ajournement sont prises dans les conditions prévues aux articles 24 et 25 du CCAG-FCS.

Par dérogation à l’article 25.4 du CCAG-FCS, en cas de rejet, l'OFB notifie sa décision par courrier, fax ou courriel au titulaire. 
ARTICLE 5 : PRIX
5.1. Caractéristiques et contenu des prix pratiqués

Les prix sont des prix forfaitaires (au mot) et renseignés à l’annexe de l’acte d’engagement : le bordereau des prix (BP).

Conformément à l’article 10.1.3 du CCAG-FCS, ces prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales, les frais liés à la cession des droits de propriété intellectuelle sur les livrables prévue à l'article 13 du présent CCP ainsi que les frais de déplacement pour les réunions, fournitures et frais annexes nécessaires à la réalisation des prestations.
Le(s) titulaire(s) s’engage/ent à ne percevoir aucune autre rémunération dans le cadre de la réalisation de l’opération.

La TVA applicable est celle en vigueur à la date de la facturation.
5.2. Révisions des prix

5.2.1. Mois d’établissement des prix du marché

Le prix du marché est réputé établi sur la base des conditions économiques du dernier indice connu à la date de remise des offres ; ce mois est appelé « mois zéro » (Mo).

Les tarifs des prestations sont fermes pour la première année à compter de la date de notification du marché. Ensuite, ils sont révisés à la date anniversaire selon la formule suivante :

P = Po (I/Io)

P : prix de règlement

Po : prix initial tel qu’il figure dans l’acte d’engagement

I : indice de révision des prix, dernier indice connu à la date de révision
Io : indice correspondant au mois Mo, mois de remise de l'offre
Io : indice de prix SYNTEC du mois mo (mois d’établissement du prix) ;

L’indice choisi est l'indice Le Moniteur de référence : Indice SYNTEC, autres salaires et honoraires (sociétés assujetties à la TVA).
Nota : A défaut de remise des éléments du calcul du nouveau prix un mois avant leur prise d’effet, le titulaire doit attendre la prochaine échéance.

La révision des prix doit faire l’objet d’une demande de la part du titulaire. Cette demande doit parvenir à l'OFB (adresse ci-dessous) au moins un (1) mois avant la date effective de révision des prix, sous réserve que l'indice applicable soit publié. A défaut d’envoi dans le délai, la demande est prise en compte à la prochaine échéance.

En cas de variation de la valeur de l'indice à la baisse, le titulaire ne peut refuser une demande de l'OFB d'une révision des prix.

A l’appui de sa demande, le titulaire fournit les éléments de calcul de la formule de révision ainsi que les nouveaux tarifs en résultants. Il est procédé de même pour chaque période de reconduction.

La demande doit être envoyée à l’adresse suivante :

OFB
Direction des relations européennes et internationales

(DREI)

5/7, square Félix Nadar

94300 VINCENNES

                           

                                         C’est le prescripteur de l OFB qui mettra en œuvre le calcul de la révision de prix 
5.3. Clause de butoir
Dans le cadre de la révision annuelle des prix, l’évolution annuelle est limitée à 3 %. Ce pourcentage constitue donc un plafond.

5.4. Clause de sauvegarde
Si l’évolution annuelle est supérieure à 3%, l’OFB se réserve le droit de résilier le marché sans que le titulaire ne puisse prétendre à aucune indemnité, dans les conditions prévues à l’article 8 du présent document.
ARTICLE 6 : MODALITES DE PAIEMENT
6.1. Facturation
Le règlement des dépenses se fera par mandat administratif suivi d’un virement.

Les montants des acomptes et du solde sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur au moment de l'exécution des prestations. 

Les factures transmises par voie électronique doivent se conformer aux obligations de l’article 96 F à 96 I bis inclus du Code Général des Impôts, annexe 3.

La facture comprend, outre les mentions légales, les renseignements suivants : 
- date d’émission de la facture ; 
- numéro de la facture ; 

- la référence du marché (n° 2020-06); 

- l’objet du marché ; 

- la désignation succincte de la prestation exécutée (phase n° …. ou UO) ; 

- le montant HT à payer ; 

- le taux ou le montant de la TVA applicable au jour de la facturation ; 

- le montant TTC ; 

- le numéro de compte bancaire ou postal du titulaire ; 

En cas de groupement conjoint, chaque membre du groupement perçoit directement les sommes se rapportant à l’exécution de ses propres prestations.

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué sur un compte unique, ouvert au nom des membres du groupement ou du mandataire sauf stipulation contraire prévue dans la réponse fournie par les candidats.

Consécutivement à une mise en place progressive de la facturation électronique, la dématérialisation des factures devient obligatoire pour toutes les entreprises y compris pour les Très Petites Entreprises (T.P.E)* à partir du 1er janvier 2020.

Les factures doivent donc être envoyées sous forme dématérialisée via l’application Chorus Pro, accessible à l’adresse :

https://chorus-pro.gouv.fr 

Les demandes de paiement / factures dématérialisées, adressées à l’Agence Française pour la Biodiversité (A.F.B), devront comporter les informations suivantes :

- Le numéro de SIRET, qui identifiera l’A.F.B en tant que destinataire de la facture : 130 025 919 000 15
- Le numéro du service gestionnaire qui permettra d’aiguiller le traitement de la facture : 
- Le numéro d’engagement que vous trouverez sur le bon de commande. Il se présente selon le format suivant : format xxx/millésime/n° 7 caractères soit : EJ/001/2019/0000000. 

Dans le cas où vous n’auriez pas ces informations, vous pourrez les demander au service prescripteur.

Pour des informations complémentaires, vous pouvez également consulter le site Communauté Chorus Pro (https://communaute-chorus-pro.finances.gouv.fr/), dédié à la préparation à la facturation électronique.

* Entreprise de moins de 10 salariés

6.2. Paiement et intérêts moratoires
Conformément aux articles L2192-10 et R2192-10 du code de la commande publique, les sommes dues au(x) titulaire(s), sont payées dans un délai global de trente jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes, après service fait. 

En cas de retard de paiement, les intérêts moratoires sont versés. Le taux des intérêts moratoires correspond au taux directeur (en vigueur au 1er jour du semestre) de la Banque centrale européenne (BCE) augmenté de huit points de pourcentage.

Par ailleurs, une indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement doit s’ajouter systématiquement aux intérêts moratoires, dus au créancier.

Le retard de paiement ne constitue pas une clause légale d’interruption des prestations. 

6.3. Avance

Le titulaire du marché peut bénéficier du versement d’une avance de 10% pour tout bon de commande supérieur à 50.000 € HT. 

Le remboursement est versé dans les conditions prévues aux articles L.2152-2 et R.2193-3 du CCP. 

La renonciation au bénéfice de l’avance forfaitaire est indiquée à l’acte d’engagement.
7. Pénalités 

7.1. Pénalités pour retard
Les pénalités pour retard peuvent commencer à courir par décision expresse du pouvoir adjudicateur et sans qu’il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure le lendemain du jour où les délais contractuels d’exécution des prestations prévus au marché ou de remise des livrables sont expirés.

Cette pénalité est calculée par application de la formule suivante par dérogation à l’article 14.1 du CCAG-FCS :

P = V * R / 300

dans laquelle :

P = le montant de la pénalité ;

V = la valeur des prestations sur laquelle est calculée la pénalité, cette valeur étant égale au montant en prix de base, hors variations de prix et hors du champ d’application de la TVA, de la partie des prestations en retard ou de l’ensemble des prestations, si le retard d’exécution d’une partie rend l’ensemble inutilisable ;

R = le nombre de jours de retard
7.2. Pénalités pour travail dissimulé

En application de l'article L.8222-6 du Code du Travail, l’Office Français de la Biodiversité, informée par écrit par un agent de contrôle, de la situation irrégulière du titulaire au regard des formalités mentionnées aux articles L.8221-3 et L.8221-5 du Code du Travail, enjoint aussitôt ce dernier de faire cesser cette situation.
Conformément à l’article L.8222-6 du Code du Travail, le titulaire de l’accord-cadre ainsi mis en demeure

apporte au Pouvoir Adjudicateur, dans un délai de deux mois, la preuve qu'il a mis fin à la situation délictuelle.

A défaut, l’accord-cadre peut être rompu sans indemnité, aux frais et risques du titulaire au titre de la responsabilité pour faute conformément à l’article 32 du CCAG-FCS.
Si le titulaire de l’accord-cadre ne s'acquitte pas des formalités prévues par le Code du travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité selon les 2 limites suivantes :
- Le montant de la pénalité correspond à 10% du montant H.T des prestations commandées et réalisées qui ont fait l’objet d’un paiement par le pouvoir adjudicateur au titulaire depuis la notification de l’accord-cadre ;
- Le montant des pénalités ne peut excéder celui des amendes encourues en application des articles L.

8224-1, L. 8224-2 et L. 8224-5 du code du travail
ARTICLE 8 : RESILIATION DU MARCHE
Seules les stipulations du CCAG-FCS, relatives à la résiliation du marché, sont applicables. En application de l’article 36 du CCAG-FCS, l’OFB peut faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues, aux frais et risques du titulaire, en cas de résiliation pour faute du titulaire. La résiliation unilatérale du marché pour motif d’intérêt général, prononcée par le pouvoir adjudicateur, n’ouvre droit à aucune indemnité pour le titulaire.
ARTICLE 9 : ASSURANCES
Le(s) titulaire(s) est/sont responsable en totalité des dommages et accidents - de quelque nature que ce soit - aux biens et aux personnes causés par la conduite des opérations ou les modalités de leur exécution. 

Conformément à l’article 9 du CCAG-FCS, le(s) titulaire(s) doi(ven)t contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité à l'égard du pouvoir adjudicateur et des tiers, victimes d'accidents ou de dommages causés par l'exécution des prestations. 

Avant tout commencement d'exécution, le(s) titulaire(s) doi(ven)t avoir souscrit une assurance couvrant sa responsabilité pour l'ensemble des risques encourus au titre des prestations à réaliser et dont il pourrait être déclaré responsable. Les garanties souscrites devront être suffisantes eu égard à l'ampleur des prestations ; elles doivent être conformes aux lois et règlements en vigueur. Le(s) titulaire(s) fait/font son/leur affaire des franchises éventuellement prévues dans les contrats d'assurances souscrits par lui.
Il(s) doi(ven)t justifier, dans un délai de quinze (15) jours à compter de la notification du marché et avant tout début d'exécution de celui-ci, qu'il(s) est/sont titulaire(s) de ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la responsabilité garantie.

A tout moment durant l'exécution du marché, le(s) titulaire(s) doi(ven)t être en mesure de produire cette attestation, sur demande du pouvoir adjudicateur et dans un délai de quinze (15) jours à compter de la réception de la demande.
ARTICLE 10 : ATTESTATIONS FISCALES ET SOCIALES
Conformément à l’article D.113-14 du Code des relations entre le public et l’administration, les entreprises et

Les organismes à but non lucratif ne sont plus tenus de produire l’ensemble des documents qui y sont cités.
Néanmoins, les pièces et attestations visées par l’article précité peuvent être déposées par le titulaire sur la

plateforme à l’adresse suivante :

http://www.e-attestations.fr
En accord avec l’article L.113-13 Code des relations entre le public et l’administration, l’entreprise candidate devra donc renseigner et signer l’attestation sur l’honneur se trouvant en fin du présent règlement de consultation.
ARTICLE 11 : CONFIDENTIALITE
Le titulaire s’engage à conserver confidentielles, en toutes circonstances et quelle qu’en soit la cause, les

informations qui lui sont communiquées dans le cadre des bons de commandes issus du présent accord-cadre.
Afin d’assurer la protection des informations confidentielles, chaque partie s’engage à prendre toutes les mesures nécessaires.
Aucune information, concernant l’exécution du marché ne peut être communiquée à des tiers, notamment des cabinets d’étude de marché et instituts de sondage.
Le titulaire et son personnel est tenu de respecter les obligations de discrétion, de sécurité et de secret.

Le titulaire prend toutes les mesures propres à assurer la protection et la confidentialité des informations qu’il détient ou qu’il traite dans le respect des dispositions de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. Ces informations peuvent donner lieu à l’exercice du droit individuel d’accès et de rectification auprès du titulaire.
Sur demande, le titulaire fournit les documents nécessaires attestant qu’il a effectué toutes les démarches

réglementaires auprès de la CNIL.
Le non-respect de ces dispositions est considéré comme une faute de nature à conduire le pouvoir adjudicateur à résilier le marché aux torts du titulaire et aux frais et risques de ce dernier, sans préjudice des réparations éventuelles demandées au titre de l’article 1384 du code civil.
ARTICLE 12 : PROPRIETE INTELLECTUELLE
Le(s) titulaire(s) s’engage(nt) à respecter l’ensemble des droits de propriété intellectuelle du pouvoir adjudicateur et des tiers notamment sur les œuvres, créations, documents auxquels le titulaire et son personnel pourraient avoir accès ou utiliser dans le cadre de l’exécution du présent marché.

L’OFB est propriétaire des données traitées dans le cadre des prestations du présent marché.

Le(s) titulaire(s) du marché cède(nt) au profit de l'OFB l’intégralité des droits et titres de toute nature afférents aux livrables visés à l’article 3 du présent CCP (réalisés et/ou fournis en exécution du présent marché, seul ou conjointement avec l'OFB permettant à l'OFB de les exploiter librement pour les besoins de ses missions actuelles ou à venir, y compris à des fins commerciales.

Au titre de cette cession et conformément à l'article L.123-1 du Code de la propriété intellectuelle et dans le respect des droits moraux des auteurs, les titulaires du marché cède(nt) à l'OFB, à titre exclusif et définitif, et pour toute la durée légale de protection des livrables par les droits de la propriété littéraire et artistique, tant pour la France que pour l’étranger :

· son droit de reproduction sur les livrables, sans limitation de nombre, en tout ou partie, en l'état ou modifiés, par tous procédés et sur tous supports actuels ou futurs y compris pour les supports non prévisibles ou inconnus à la date de signature du marché, en vue d’une exploitation notamment à titre commerciale ;

· son droit de représentation sur les livrables, qui comporte le droit de communication au public et de mise à disposition du public des livrables, en tout ou partie, en l'état ou modifiés, par tous moyens, modes et procédés y compris non prévisibles ou inconnus à la date de signature du marché, en vue d'une exploitation notamment à titre commercial ;

· son droit d'adaptation, d'arrangement, de correction, de traduction, d'incorporation sur les livrables du marché ;

· son droit d’usage sur les livrables du marché ;

· son droit de distribuer et de commercialiser les livrables du marché.

Le prix unitaire de la présente cession (y compris les frais accessoires à la présente cession) est compris dans le prix des prestations du marché.

Le transfert des droits sur un livrable se fait à compter de l’admission du livrable par l'OFB et du complet paiement de la prestation correspondante. 

En conséquence, l'OFB se trouve, à compter de cette date, seul titulaire de tous les droits, actions et privilèges du titulaire du marché sur les livrables. 

Aux termes de cette cession, l'OFB du marché ne dispose plus d’aucun droit patrimonial sur les livrables, cette cession ne peut être interprétée comme une cession partielle des droits de propriété littéraire et artistique. 

A ce titre, l'OFB pourra en toute indépendance, exploiter les livrables, ainsi que toute adaptation ou modification qu’il réaliserait et notamment par voie de cession ou de concession, à son seul profit et sans devoir de redevances au titulaire du marché.

En cas de cessation du contrat avant le terme du contrat pour quelle que cause que ce soit, l'OFB conserve la propriété intellectuelle des seuls livrables, qui au jour de la cessation du contrat ont été certifié par l’ordonnateur et dont le paiement a été réalisé ou est en cours de réalisation. 

Le(s) titulaire(s) du marché garanti(ssen)t, à compter de la cession du livrable, à l'OFB contre son fait personnel et le fait des tiers. 
A ce titre, le(s) titulaire(s) du marché garanti(ssen)t :

· qu’il/ont a/ont respecté(s) et respectera/ont les droits de propriété intellectuelle des tiers, notamment les droits d’auteur, les droits sur les dessins et modèles, ainsi que les droits sur les brevets et sur les marques ; 

· qu'il(s) dispose(nt) de tous les droits de propriété intellectuelle permettant la présente cession, qu’il(s) en est/sont le(s) seul(s) titulaire(s) et qu’à ce titre il(s) peu(ven)t librement consentir à la cession. Si les livrables cédés incorporent des éléments dont les droits de propriété intellectuelle appartiennent à des tiers (tel que notamment des illustrations, des dessins, des photographies) le(s) titulaire(s) du marché devra/ont soit faire l'acquisition auprès des dits tiers, nécessaires à couvrir le périmètre de la cession sus visée au bénéfice de l'OFB, soit obtenir de ces tiers qu'ils cèdent les dits droits à l'OFB. A ce titre, il(s) demeure(nt) notamment seul(s) responsable(s) à l’égard de ses/leurs salariés et des tiers intervenants pour son compte, et s’engage(ent) à faire le nécessaire pour qu’une telle cession soit faite dans le respect de leurs droits;

· que les livrables ne sont pas une contrefaçon d’une œuvre préexistante, de quelque nature que ce soir.

Dans ces conditions, le(s) titulaire(s) du marché garanti(ssen)t l'OFB contre toute action en contrefaçon qui serait engagée à son encontre de la part de toute personne invoquant un droit de propriété intellectuelle pourtant sur un des livrables et plus généralement sur l’une de ses prestations, contre toute action en concurrence déloyale ou parasitisme, sans faute de la part de l'OFB et dont le fait générateur serait constitué par les livrables ou l’une des prestations du titulaire des marchés.
Si l'OFB est victime d’un trouble dans la jouissance des données fournies, le(s) titulaire(s) doi(ven)t prendre immédiatement les mesures propres à le faire cesser.
Le(s) titulaire(s) s’engage(nt) :
· à apporter à l’OFB toute l'assistance nécessaire à ses frais ;
· à prendre en charge tous dommages-intérêts auxquels pourrait être condamné l'OFB par une décision de justice devenue définitive sur le fondement de la contrefaçon, de la concurrence déloyale ou du parasitisme du fait de l’exploitation des livrables La garantie ne concerne pas les modifications ou adaptations apportées aux livrables par l'OFB, si la cause de l'allégation trouve son fondement dans une modification ou une adaptation ;
· à son choix, soit à modifier ou à remplacer les éléments objet du litige ou à rembourser les sommes payées au titre des éléments objet du litige et à l'indemniser du préjudice subi. 
ARTICLE 13: DIFFERENDS - LITIGES
Tous les documents doivent être rédigés en français.

Si le(s) titulaire(s) est/sont établi(s) dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il(s) facture(nt) ses/leurs prestations hors T.V.A. et a droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’identification fiscal.

Les parties déclarent leur intention de rechercher une solution amiable à toute difficulté qui pourrait surgir à propos du marché. Pour le règlement à l’amiable des différends et litiges susceptibles de survenir en cours d’exécution du marché, il peut être fait appel au comité consultatif de règlement amiable des litiges, conformément à l’article R2197-1 du Code de la commande publique.
En cas d’échec de la tentative amiable, les parties pourront recourir à la transaction telle que définie aux articles 2044 et suivants du code civil. L’acceptation du résultat de la transaction implique renonciation à tous recours ultérieur pour le même objet.
En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les correspondances relatives au marché sont rédigées en langue française.

L'instance chargée des procédures de recours est le Tribunal compétent est le Tribunal Administratif de Melun.
Tribunal administratif de Melun



43, rue du Général de Gaulle

BP 8630 
77008 Melun Cedex

Tél : 01 60 56 66 30 - Fax : 01 60 56 66 10

greffe.ta-melun@juradm.fr
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